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Rapport du Comité permanent des statuts de l'UEDN
James Potts, Marcelo Lazaro et Danielle Poissant
Statuts : Article 13. L'AFPC a récemment modifié les règlements 19 : Règlement régissant les mesures disciplinaires à l'égard des membres, 19A : Règlement régissant le fonctionnement du Comité permanent de discipline du Conseil national d'administration, ainsi que le Code de conduite des membres de l'AFPC et la Politique anti-harcèlement pour les événements syndicaux de la Constitution. L’UEDN a donc l’occasion de rationaliser et de simplifier la manière dont nous traitons les questions disciplinaires en tant qu’entité. À ce titre, le comité a recommandé que l’UEDN abroge la Politique de l’UEDN en matière de harcèlement, ce que l’Exécutif national a approuvé lors de sa dernière réunion. Cette recommandation doit maintenant être présentée sous forme de résolution au congrès.
Politique sur le harcèlement : À la suite des modifications susmentionnées apportées au Règlement 19, le comité recommande que l'UEDN abroge la Politique de l'UEDN sur le harcèlement.
Politique de réinstallation : Ce comité examinera la politique existante et déterminera s'il manque des éléments ou si certaines parties doivent être mises à jour afin de répondre aux conditions actuelles.
Déclaration sur le harcèlement : Mise à jour en 2023.
Politique en matière de déplacements : Une révision du projet de politique sera effectuée en comparaison avec la politique en matière de déplacements mise à jour de l'AFPC. Une version finale révisée sera soumise par le secrétariat à l'Exécutif national pour examen lorsqu'elle sera prête.
Politique en matière de soins familiaux : Mise à jour en décembre 2024.
Politique de confidentialité : En attente
Toutes les politiques et tous les documents ont été examinés au moins une fois au cours de ce mandat. Un langage non sexiste a remplacé toutes les occurrences de langage genré dans tous les documents relevant de la compétence de ce comité. Toute suggestion ou préoccupation peut être soulevée auprès de n'importe quel membre du Comité permanent des statuts à tout moment. Toutes les révisions de ces documents seront proposées par voie de motion lors de la prochaine réunion de l'Exécutif national.
Soumis respectueusement,
James Potts, Marcelo Lazaro et Danielle Poissant

RECOMMANDATION DE L'EXÉCUTIF NATIONAL (pour le congrès triennal de l'UEDN)
Politique de l'UEDN en matière de harcèlement
ATTENDU QUE l'AFPC a modifié les règlements 19 : Règlement régissant la discipline des membres, 19A : Règlement régissant le fonctionnement du Comité permanent de discipline du Conseil national d'administration, ainsi que le Code de conduite des membres de l'AFPC et la Politique anti-harcèlement pour les événements syndicaux des statuts ;
ATTENDU QUE l'UEDN a l'occasion de rationaliser, de simplifier et d'uniformiser la manière dont nous traitons les questions disciplinaires en tant qu'élément constitutif ; et
ATTENDU QUE l'Exécutif national de l'UEDN a adopté cette modification lors de la réunion de décembre 2025 :
IL EST RÉSOLU que l'UEDN abroge la Politique de l'UEDN en matière de harcèlement et les règlements 1305-01 à 1308-04.

RÈGLEMENT 11, article 8
 
CONSIDÉRANT que l'UNDE s'engage en faveur de la participation démocratique, de l'équité et de la justice pour tous ses membres ; et
CONSIDÉRANT que l'article 8 du règlement 11 exige que les membres aient assisté à soixante-quinze pour cent (75 %) des réunions locales au cours des douze mois précédant une élection pour être éligibles en tant que délégués accrédités ou suppléants ; et
CONSIDÉRANT que cette exigence crée des obstacles inutiles pour les membres qui ne peuvent pas assister régulièrement aux réunions en raison de leurs horaires de travail, de leurs responsabilités familiales, d’un handicap, d’une maladie ou d’autres obligations légitimes indépendantes de leur volonté ; et
CONSIDÉRANT que ces obstacles touchent de manière disproportionnée les membres en quête d’équité et peuvent porter atteinte aux principes d’équité et aux droits de la personne en restreignant l’accès égal aux fonctions électives ; et
CONSIDÉRANT que la simple participation aux réunions ne reflète pas fidèlement l’engagement, la capacité ou l’aptitude d’un membre à représenter ses pairs ;
IL EST RÉSOLU QUE l’UNDE abroge l’article 8 du règlement n° 11 et que l’éligibilité à l’élection des délégués repose sur l’adhésion en règle et le choix démocratique des membres de la section locale
 

ÉLECTIONS RÉGIONALES DES JEUNES TRAVAILLEURS
 
CONSIDÉRANT que les structures des jeunes travailleurs ont pour but de garantir que leurs voix, leurs priorités et leurs expériences concrètes soient représentées de manière significative à tous les niveaux du syndicat ; et 
 
CONSIDÉRANT que la représentation des jeunes travailleurs est renforcée lorsque les représentants sont élus démocratiquement par leurs pairs ; 
 
IL EST RÉSOLU que les représentants régionaux des jeunes travailleurs et leurs deux suppléants soient élus par leurs délégués régionaux respectifs présents à la Conférence nationale des jeunes travailleurs de l'UNDE ; 
 IL EST EN OUTRE RÉSOLU que les régions disposant de moins de trois (3) sièges de délégués lors de la conférence nationale des jeunes travailleurs organiseront l’élection de leur représentant régional des jeunes travailleurs lors d’une assemblée générale extraordinaire des jeunes travailleurs de la région convoquée à cette fin;
IL EST EN OUTRE RÉSOLU que le ou les représentants régionaux des jeunes travailleurs actuellement en fonction resteront en poste jusqu’à la tenue de l’élection lors de la prochaine Conférence nationale des jeunes travailleurs, date à laquelle leur mandat prendra fin. 
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